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EN RÉSUMÉ

Djibouti a une population de 988 000 d’habitants (dont 80% d’urbains) 
qui devrait atteindre 1,117 million en 2030. Malgré la croissance 
économique récente, la pauvreté touche 79% de la population. 
L’élevage est le principal moyen de subsistance pour un tiers de 
la population, mais ne représente que 3% du PIB. Le pays doit par 
ailleurs importer 90% de ses besoins alimentaires. La prévalence de 
la sous-nutrition infantile est élevée et persistante avec des taux de 
malnutrition aiguë considérablement plus élevés que la moyenne des 
pays en développement de 8,9%. Des disparités existent entre les 
régions, le retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans 

pouvant atteindre 40% dans les régions de Dikhil, Obock et Tadjourah 
et près d’un enfant sur deux souffrant d’émaciation dans la région 
d’Obock. Dans ce pays où le chômage touche plus de 60% des jeunes 
et des femmes et où la position des femmes reste précaire malgré 
des améliorations récentes notamment en terme d’alphabétisation1, la 
lutte contre la pauvreté et les inégalités sont clés pour lutter contre la 
malnutrition. Les effets du confinement de la COVID-19 ont par ailleurs 
contribué à renforcer la pauvreté parmi les couches les plus fragiles de 
la population, dont les ressources sont liées au travail journalier.

GOUVERNANCE NUTRITIONNELLE

•	À ce jour, Djibouti ne fait pas partie du mouvement Scaling Up 
Nutrition (SUN).•	Le programme national de nutrition de Djibouti, géré par le Ministère 
de la Santé,  a été développé en 2005 avec l’engagement de réduire 
de 50% la malnutrition chez les enfants de moins de cinq ans. Une 
mise à jour est actuellement nécessaire.•	En 2014, le Gouvernement a lancé Djibouti Vision 2035, sa 
première stratégie à long terme pour la réduction de la pauvreté et 
le développement durable, qui représente un nouveau modèle de 
développement économique.•	En 2015, le Gouvernement a lancé le Programme National de 
Solidarité Famille, un programme de filets de sécurité qui fournit un 
revenu de base aux ménages vulnérables à la pauvreté, à l’insécurité 
alimentaire et à la malnutrition.•	En 2018, Djibouti a entrepris un examen stratégique national Faim 
zéro afin d’identifier les défis à relever pour réaliser l’ODD2.•	Le nouveau Plan National de Développement Sanitaire 2020-2024 
inclut la nutrition dans ses axes prioritaires.•	La fortification du sel est obligatoire depuis 2004 et depuis 2013 la 
farine de blé et l’huile doivent également être fortifiés.

Exemple de soutien de l’UE
En 2017, l’UE a lancé le programme « l’Appui à la résilience 
des populations rurales » qui comprend trois volets. Le dernier 
volet concernant la nutrition est géré par UNICEF et mis en 
œuvre par le Ministère de la Santé et d’autres partenaires. 
L’objectif est d’améliorer l’état nutritionnel et sanitaire 
en particulier des femmes enceintes et allaitantes et des 
enfants de moins de cinq ans. Le programme cible les cinq 
régions affectées par les effets du changement climatique. 
L’intervention se concentre sur la revitalisation des activités 
au niveau communautaire et le changement de comportement 
pour prévenir la malnutrition dans les groupes vulnérables 
ainsi que sur le renforcement des capacités des centres de 
santé et des hôpitaux pour le dépistage et le traitement 
de la malnutrition aiguë sévère (MAS). Le projet a permis 
d’augmenter de manière significative le déparasitage des 
enfants, la couverture de la supplémentation en vitamine A, la 
promotion de l’allaitement maternel et l’admission des cas de 
MAS. La prévalence de l’émaciation et du retard de croissance 
chez les enfants de moins de cinq ans ont enregistré une 
baissse significative dans les zones d’intervention. 

Situation nutritionnelle à Djibouti

DJIBOUTI

DONNÉES SUR LES DIVERSES FORMES DE LA MALNUTRITION PAS DE PROGRÈS
OU DÉTÉRIORATION

QUELQUES 
PROGRÈS

EN BONNE 
VOIE

PAS DE
DONNÉES

RETARD DE CROISSANCE 
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

33,5%
(2012)

ANÉMIE CHEZ LES FEMMES 
EN ÂGE DE PROCRÉER

32,7%
(2016)

ÉMACIATION
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

21,5%
(2012)

ALLAITEMENT
MATERNEL EXCLUSIF

12,4%
(2012)

SURPOIDS
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

8,1%
(2012)

INSUFFISANCE PONDÉRALE
À LA NAISSANCE

DJIBOUTI
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TENDANCE, PROJECTION ET OBJECTIFS DE PRÉVALENCE ET DE NOMBRE D’ENFANTS (DE MOINS DE CINQ ANS) SOUFFRANT D’UN 
RETARD DE CROISSANCE

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’UE POUR LA NUTRITION ENTRE 2014 ET 2019 - UN TOTAL DE 8 MILLIONS EUR

Le nombre d’enfants souffrant d’un retard de croissance et la prévalence 
de ce dernier sont en augmentation à Djibouti. Selon de récentes 
projections, 33 000 enfants souffririont d’un retard de croissance en 
2025. À ce jour, il n’y a pas d’engagement du Gouvernement sur la 
nutrition. En raison de l’absence de données depuis 2012, il n’est pas 
possible de déterminer le changement dans le taux de réduction du 
nombre d’enfants souffrant du retard de croissance. 

Progrès sur les deux engagements de l’UE pour la nutrition

Le principal engagement de l’UE en faveur de la nutrition à Djibouti entre 
2014 et 2019 a été l’Appui à la résilience des populations rurales, d’un 
montant de 27 millions EUR dont 25% ont été alloués à la nutrition. 
Le projet vise en effet à améliorer l’état nutritionnel et sanitaire des 
femmes, en particulier les femmes enceintes et allaitantes, et des 
enfants de moins de cinq ans dans la zone d’intervention du projet.

De plus, L’UE contribue à la lutte contre la malnutrition à travers 
l’aide humanitaire (prise en charge de la malnutrition aiguë sévère et 
prévention via des actions de santé à haut potentiel et via l’assistance 
alimentaire) fournie dans le cadre de sa stratégie régionale pour la 
Corne de l’Afrique.

DJIBOUTI

Djibouti fait face à des problèmes d’insecurité alimentaire et 
nutritionnelle qui persistent de facon préoccupante dans le pays. 
Ainsi, afin de lutter contre la malnutrition,  le pays doit continuer 
à mettre l’accent sur le renforcement de la résilience des zones 
rurales et potentiellement urbaines où les taux de pauvreté et de 
malnutrition restent très élevés. À travers les Initiatives Équipe 
Europe « Gouvernance pour le développement » et « Développer 
la ville de Djibouti à l’horizon 2027 », l’UE et ses États Membres, 
à travers des actions de développement économique inclusif, de 
protection sociale et d’amélioration d’accès aux services, notamment 
les services liés à l’hygiène, l’eau et l’assainissement, la santé et 
l’éducation, peuvent significativement contribuer à l’amélioration 
de la situation nutritionnelle à Djibouti. Des interventions dont 

l’effet sur la nutrition peut être renforcé avec des actions de 
sensibilisation à la nutrition, sur le changement de comportement et 
de communication, l’amélioration des pratiques d’alimentation des 
nourrissons et des jeunes enfants et pour lever les barrières à la 
participation des femmes dans les activités économiques dans une 
dynamique d’autonomisation.
Par ailleurs, considérant que 95% de la farine de blé est produite à 
échelle industrielle, fortifier la farine de façon optimale permettrait 
d’atteindre une large partie de la population dans tout le pays. Le 
Gouvernement manque néanmoins de capacités, en particulier 
en matière de contrôle de la qualité des aliments. Il y a une vraie 
opportunité d’accompagner le pays en renforçant ses laboratoires 
de réglementation et ses systèmes de surveillance.

Perspectives 

1  Le taux d’alphabétisation des femmes est passé de 37,6% en 2002 à 52,9% en 2015. Source : Etude sur l’évolution du statut de la femme à Djibouti de 2000 à 2015, Ministère de la femme et de la famille de la République de Djibouti, 
  PNUD, 2017.
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         Projection de la prévalence 
du retard de croissance calculée 
en 2019

          Objectif d l’AMS d’ici 2025

Tendance de base de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2012)

Tendance actuelle de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2019)

               Prévalence du retard 
de croissance estimée par les 
enquêtes
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